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	N/Réf. : 8620/NB/Procédure/
Liquidation Judiciaire du 03/07/2026 : SAS GROUPE SAURAMPS
SAURAMPS Allee Jules Milhau

centre Commercial le Triangle 34000 MONTPELLIER
RCS : 831 301 916


	
	MONTPELLIER, le 23 juillet 2026



Objet : notification de licenciement pour motif économique

,

Par jugement en date du 03/07/2026, le Tribunal de Commerce de MONTPELLIER a désigné la SELARL BLEU SUD, prise en ma personne, en qualité de Liquidateur de la SAS GROUPE SAURAMPS.

En l’absence de poursuite d’activité autorisée, le jugement emporte, de plein droit, cessation totale et immédiate de toute activité du fait de la fermeture de l’entreprise et la suppression de tous les postes de travail et de tous les emplois.

Dans une telle situation, le liquidateur est dans l’obligation d’envisager le licenciement collectif de la totalité du personnel conformément à l’article L.641-4 du Code de commerce.

C’est dans ce contexte que je suis contraint, par la présente, de vous notifier votre licenciement pour motif économique pour les raisons ci-après détaillées. 

1. Rappel du motif économique et de l’impossibilité de reclassement

Le jugement de liquidation judiciaire entraîne la suppression de l’intégralité des postes de travail et l’impossibilité de les maintenir.

En exécution dudit jugement votre emploi se trouve donc supprimé. 

C’est dans ce contexte que j’ai été contraint de mettre en œuvre une procédure de licenciement collectif pour motif économique à l’encontre des 52 salariés de la Société dont vous faites partie.

Un document unilatéral portant plan de sauvegarde de l’emploi (« PSE ») de la société a été établi par mes soins.

Ce document prévoit des mesures d’accompagnement permettant de limiter les conséquences des licenciements.

Au cours d’une réunion extraordinaire d’information-consultation qui s’est tenue le 10 Juillet 2026, le Comité Social et Economique (« CSE ») de la société a notamment été informé et consulté sur le projet de licenciement collectif pour motif économique.

Par décision explicite en date du 15 Juillet 2026, jointe à la présente, la DREETS a homologué le document unilatéral portant PSE.

Votre reclassement s’est quant à lui avéré impossible faute poste disponible.

En conséquence, conformément aux dispositions des articles L. 640-1 et suivants du Code de commerce et en exécution du jugement du Tribunal de Commerce prononçant la liquidation judiciaire de la SAS GROUPE SAURAMPS, je suis contraint de vous notifier votre licenciement pour motif économique, dans les conditions posées à l’article L. 1233-3 du Code du travail.

Je vous rappelle que, du fait de votre statut de salarié protégé (élu CSE), j’ai sollicité une autorisation administrative de licenciement auprès des services de l’Inspection du Travail.

Par décision en date du XXX , Madame/Monsieur  l’Inspectrice du travail m’a délivré ladite autorisation.

Pour la bonne règle, je vous précise que votre licenciement est étranger à votre éventuel état de santé, votre situation personnelle ou à la suspension de votre contrat de travail pour quelque motif que ce soit et plus généralement à toute situation vous offrant une protection spécifique.

En effet, pour les seules raisons économiques ci-dessus exposées, il m’est impossible de maintenir votre contrat de travail du seul fait du jugement prononçant la liquidation judiciaire de la société et de la cessation d’activité totale et définitive.

1. Proposition d’adhésion au contrat de sécurisation professionnelle (CSP)

[bookmark: _Hlk40797074_1]Conformément à l’article L. 1233-65 du Code du travail, il vous est proposé d’adhérer au CSP. 

Je vous prie de trouver en annexe un dossier contenant le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) comprenant : 

· une notice d’information, 
· un bulletin d’acceptation, 
· une demande d’allocation de sécurisation professionnelle. 

Pour mémoire, l’information sur le motif économique à l’origine de la remise du CSP est exclusivement liée au jugement du 03 Juillet 2026  du Tribunal de Commerce de Montpellier  prononçant la liquidation judiciaire de la société sans poursuite provisoire de l’activité (cf. supra).

Dans la mesure où vous rempliriez les conditions requises pour bénéficier de ce dispositif, vous disposez d’un délai de réflexion de VINGT ET UN JOURS à compter du lendemain de la remise de ce document pour accepter ou non le bénéfice du contrat de sécurisation professionnelle et retourner le bulletin d’acceptation et la demande d’allocation de sécurisation professionnelle dûment complétés et signés par vos soins et accompagnés des pièces requises. 

Je vous prie de bien vouloir noter que ce délai de 21 jours calendaires démarre à compter du ***** et prendra fin le *****  inclus (toute présente du recommandé postérieure au **** décalera d’autant le terme du délai)

Au cours de ce délai, vous pourrez demander à bénéficier d’un entretien d’information avec France Travail destiné à vous éclairer dans votre choix et à vérifier si vous remplissez les conditions d’éligibilité au CSP. 

Vous pouvez également contacter France Travail en téléphonant au 3949 ou en prenant contact avec la Cellule d’Appui à la Sécurisation Professionnelle (CASP) mise à disposition des salariés. 

A défaut de réponse réceptionnée dans ce délai, vous serez considéré comme ayant refusé le contrat de sécurisation professionnelle.



1. Si vous acceptez le contrat de sécurisation professionnelle, votre contrat de travail est rompu au terme du délai de réflexion (ci-dessus mentionné). 

Votre dossier d’adhésion doit nous être retourné impérativement, au plus tard avant la fin du délai de réflexion précité, par lettre recommandée avec accusé de réception à l’adresse suivante :

SELARL BLEU SUD
Maître Philippe PERNAUD
27 Rue de l’Aiguillerie
34000 Montpellier

Le dossier doit être dûment complété, signé et impérativement accompagné des pièces demandées à savoir :

· le bulletin d’acceptation (fiche n°1) - volet 1 et volet 3
· la demande d’allocation de sécurisation professionnelle (fiche n°2-pages 1 à 4)
· les documents à communiquer aux services de France Travail soit :
· la copie de votre pièce d’identité, 
· la copie de la carte d’assurance maladie (carte vitale),
· le relevé d’identité bancaire (norme BIC/IBAN) ,
· les 3 derniers bulletins de paie.

Votre adhésion au CSP vous prive du droit au préavis et à l’indemnité correspondante (une indemnité correspondant à votre préavis non effectué, dans la limite de trois mois, sera versée à France Travail), étant précisé que si vous avez droit à un préavis d’une durée supérieure à trois mois, vous percevrez alors une indemnité correspondant à la partie excédentaire à ces trois mois. 

Votre adhésion au CSP vous permet par ailleurs de percevoir l’allocation de sécurisation professionnelle à compter du lendemain de la fin de votre contrat de travail sans aucun différé d’indemnisation. Le montant de l’allocation de sécurisation professionnelle que vous percevrez à cette occasion correspond, selon les règles d’indemnisation actuellement applicables, à 75% du salaire journalier de référence déterminé à partir de votre salaire brut des 12 derniers mois.

1. Si vous refusez le contrat de sécurisation professionnelle ou si vous ne vous êtes pas manifesté dans les délais impartis auprès de mon étude, cette lettre recommandée constituera la notification de votre licenciement pour motif économique pour les raisons exposées ci-avant, soit en raison du jugement du 24 janvier 2025 du Tribunal de Commerce prononçant la liquidation judiciaire de votre employeur sans poursuite de l’activité et engendrant la suppression de votre emploi sans possibilité de reclassement (cf. supra).

Cette mesure prendra effet à la date d’envoi de cette lettre, la date de première présentation de cette lettre par les services postaux fixant alors le point de départ de votre préavis.

Compte tenu des circonstances, vous êtes dispensé(e) d’effectuer votre préavis. 

Dès lors, du fait de cette dispense d’exécution du préavis, il vous est possible d’occuper un nouvel emploi pendant la durée de celui-ci sans perdre le bénéficie du paiement des indemnités liées à la rupture de votre contrat de travail.

Le refus du CSP ne vous prive pas du bénéfice de l’indemnisation du chômage sous réserve de remplir toutes les conditions d’éligibilité relatives à l’allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE) qui concerne tout demandeur d’emploi privé involontairement d’un emploi. 



1. Clause de non-concurrence

Par ailleurs, je vous informe que si vous étiez tenu(e) de respecter une obligation de non-concurrence en application de votre contrat de travail (ou tout avenant à celui-ci) ou de la convention collective applicable, je vous dispense pour l’avenir de l’exécution de cette obligation.

Ainsi, la présente vous en délie expressément avec prise d’effet à la date de rupture de votre contrat de travail, soit à l’issue du délai de réflexion si vous décidez d’adhérer au CSP, soit au jour de la réception de la présente lettre dans le cas contraire.

Étant libre de tout engagement à l’égard de votre employeur, vous ne pourrez percevoir une quelconque indemnité compensatrice de non-concurrence.

1. Indemnités de rupture

Que vous ayez ou non adhéré au contrat de sécurisation professionnelle, votre solde de tout compte vous sera réglé éventuellement avec le concours de l’Association pour la Gestion du Régime d’Assurances des Créances des Salariés (A.G.S.), dans la limite légale de son intervention. A l'expiration de votre contrat de travail, nos services vous adresseront par courrier votre certificat de travail, votre reçu pour solde de tout compte et le cas échéant votre attestation Pôle emploi (en l’absence d’adhésion au CSP).
Les documents inhérents à la rupture de votre contrat de travail seront établis par mes soins.

1. Mesures d’accompagnement et reclassement externe

Vous bénéficiez de l’ensemble des mesures sociales d’accompagnement prévues par le document unilatéral portant PSE de la société et homologué par la DREETS par décision du 15 Juillet 2026.

En tant que de besoin, je vous précise que les mesures d’accompagnent prévues dans ce PSE sont jointes à la présente. 

1. Mobilisation du compte personnel d’activité

Conformément aux dispositions des articles L. 6323-1 et suivants du Code du travail, vous bénéficiez d’un compte personnel de formation (CPF) alimenté à hauteur de 24 heures par an sur la base d’un temps plein (proratisé en cas de temps partiel ou d’embauche ou de départ en cours d’année). 

Je vous rappelle que les heures créditées sur votre compte personnel d’activité, au titre du compte personnel de formation, peuvent être mobilisées pour suivre une formation au cours d’un nouveau contrat de travail ou pendant une période de chômage.

Si ce n’est déjà fait, vous devez créer votre espace personnel en vous connectant sur le portail moncompteformation.gouv.fr et y inscrire le solde d’heures acquises au titre du DIF. 

1. Priorité de réembauche

Je vous informe enfin qu’en application des articles L.1233-16 et L.1233-45 du Code du travail, vous bénéficiez d’une priorité de réembauchage durant un délai d’un an à compter de la fin de votre contrat de travail, si vous en faites la demande par écrit dans ce délai. 

Celle-ci concerne les postes compatibles avec votre qualification et également ceux qui correspondraient à une nouvelle qualification acquise après votre licenciement (sous réserve, cependant, que vous la fassiez connaître). 

Ainsi, à condition que vous en fassiez la demande, il appartiendra aux liquidateurs de vous informer de tout emploi devenu disponible et compatible avec votre qualification et, sous réserve de votre candidature, vous serez alors prioritaire pour être réembauché(e) pendant toute la durée d’application de la priorité de réembauche.



Toutes notifications à l’effet de mettre en œuvre cette priorité de réembauchage devront être adressées en recommandé avec AR à l’adresse de mon étude.

1. Restitution des biens et matériels

Je vous demande, pour autant que vous soyez concerné(e), de procéder à la restitution des effets, matériels (badges d’accès, clés, fournitures, équipements, véhicule…) et tous autres documents appartenant à la société et mis à votre disposition dans le cadre de l’exécution de votre contrat de travail, qui ne constitueraient pas un avantage en nature et qui seraient actuellement toujours en votre possession, à l’issue de votre préavis ou à l’issue du délai de réflexion du contrat de sécurisation professionnelle.

1. Contestations

Je vous précise enfin que : 

· Si vous adhérez au CSP : en application de l’article L.1233-67 du Code du travail, vous bénéficiez d’un délai de douze mois à compter de votre adhésion audit CSP pour former toutes contestations portant sur la rupture de votre contrat de travail ou son motif.

· Si vous n’adhérez pas au CSP : conformément aux dispositions de l’article L.1235-7 du Code du travail, vous disposez d’un délai de 12 mois à compter de la notification de votre licenciement (c’est-à-dire, première présentation du courrier recommandé par les services postaux) pour contester la régularité ou la validité de ce licenciement pour motif économique. 

Enfin, il vous est rappelé que, conformément aux articles L.1233-57-4 et L.1235-7-1 du Code du travail, vous disposez d’un délai de deux mois, qui commencera le jour de la première présentation du présent courrier recommandé,  pour exercer un recours devant le Tribunal Administratif de Montpellier contre la décision d’homologation de la DREETS en date du 15 Juillet 2026, étant précisé que tout litige relatif au document unilatéral portant PSE de la société et à son contenu, la décision précitée de la DREETS et la régularité de la procédure de licenciement collectif relèvent de la compétence, en premier ressort, du tribunal administratif, à l’exclusion de tout autre recours administratif ou contentieux.

Faute de contestation dans ce délai, ce document sera définitif et non susceptible de recours postérieurs.

***

Dans le cas où la rupture de votre contrat de travail serait intervenue avant le jugement de liquidation judiciaire, la présente lettre deviendrait sans objet.

Conformément aux dispositions de l’article R.1233-2-2 du Code du travail, et quand bien même votre licenciement soit la conséquence de la décision prise par le Tribunal de commerce, vous avez la possibilité de formuler une demande de précision des motifs du licenciement énoncés dans la présente lettre dans un délai de quinze jours suivant sa notification par lettre recommandée avec avis de réception ou remise contre récépissé.

Mon Etude a la faculté d'y donner suite dans un délai de quinze jours après réception de votre demande, par lettre recommandée avec avis de réception ou remise contre récépissé.

Il peut également, le cas échéant et dans les mêmes formes, prendre l'initiative d'apporter des précisions à ces motifs dans un délai de quinze jours suivant la notification du licenciement. 

Je vous  prie d’agréer,  , mes meilleures salutations.



Pour la SELARL BLEU SUD
Philippe PERNAUD-ORLIAC
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